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LOI D’ORIENTATION SUR L’EDUCATION 
 
Loi n o  89-486 du 10  juillet 1989  
(Président de la République ; Premier ministre ; Education nationale, Jeunesse et Sports ; Economie, 
Finances et  
Budget ; Fonction publique et Réformes administratives ; Affaires étrangères ; Départements et 
Territoires d’outre-mer ; Agriculture et Forêt ; Enseignement technique ; Jeunesse et Sports)  
Loi d’orientation sur l’éducation.  
NOR : MENX8900049L  
L’Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré,  
L’Assemblée nationale a adopté,  
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :  
 

Article premier (modifié par les lois n os  94-665 du 4  août 
1994 et 98-657 du 29  juillet 1998 ) . - L'éducation est la 
première priorité nationale. Le service public de l'éducation est 
conçu et organisé en fonction des élèves et des étudiants. Il 
contribue à l'égalité des chances.  
Le droit à l’éducation est garanti à chacun afin de lui permettre 
de développer sa personnalité, d'élever son niveau de 
formation initiale et continue, de s'insérer dans la vie sociale et 
professionnelle, d'exercer sa citoyenneté.  
Pour garantir ce droit, la répartition des moyens du service 
public de l'éducation tient compte des différences de situations 
objectives, notamment en matière économique et sociale.  
Elle a pour objet de renforcer l'encadrement des élèves dans 
les écoles et établissements d'enseignement situés dans des 
zones d'environnement social défavorisé et des zones d’habitat 
dispersé, et de permettre de façon générale aux élèves en 
difficulté de bénéficier d'actions de soutien individualisé.  
La maîtrise de la langue française et la connaissance de deux 
autres langues font partie des objectifs fondamentaux de 
l'enseignement.  
L'acquisition d’une culture générale et d’une qualification 
reconnue est assurée à tous les jeunes, quelle que soit leur 
origine sociale, culturelle ou géographique. L’intégration 
scolaire des jeunes handicapés est favorisée. Les 
établissements et services de soins et de santé y participent.  
Les écoles, les collèges, les lycées et les établissements 
d’enseignement supérieur sont chargés de transmettre et de 
faire acquérir connaissances et méthodes de travail. Ils 
contribuent à favoriser l’égalité entre les hommes et les 
femmes. Ils assurent une formation à la connaissance et au 
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respect des droits de la personne ainsi qu’à la compréhension 
des situations concrètes qui y portent atteinte. Ils dispensent 
une formation adaptée dans ses contenus et ses méthodes aux 
évolutions économiques, technologiques, sociales et culturelles 
du pays et de son environnement européen et international. 
Cette formation peut comprendre un enseignement, à tous les 
niveaux, de langues et cultures régionales. Les enseignements 
artistiques ainsi que l’éducation physique et sportive concourent 
directement à la formation de tous les élèves. Dans 
l’enseignement supérieur, des activités physiques et sportives 
sont proposées aux étudiants.  
Dans chaque école, collège ou lycée, la communauté éducative 
rassemble les élèves et tous ceux qui, dans l'établissement 
scolaire ou en relation avec lui, participent à la formation des 
élèves.  
Les élèves et les étudiants élaborent leur projet d’orientation 
scolaire, universitaire et professionnelle en fonction de leurs 
aspirations et de leurs capacités avec l’aide des parents, des 
enseignants, des personnels d’orientation et des professionnels 
compétents. Les administrations concernées, les collectivités 
territoriales, les entreprises et les associations y contribuent.  
Des activités périscolaires prolongeant le service public de 
l’éducation peuvent être organisées avec le concours 
notamment des administrations, des collectivités territoriales, 
des associations et des fondations, sans toutefois se substituer 
aux activités d’enseignement et de formation fixées par l’Etat. 
Elles visent notamment à favoriser, pendant le temps libre des 
élèves, leur égal accès aux pratiques culturelles et sportives et 
aux nouvelles technologies de l’information et de la 
communication. Les établissements scolaires veillent, dans 
l’organisation des activités périscolaires à caractère facultatif, à 
ce que les ressources des familles ne constituent pas un 
facteur discriminant entre les élèves.  
L’éducation permanente fait partie des missions des 
établissements d’enseignement ; elle offre à chacun la 
possibilité d’élever son niveau de formation, de s’adapter aux 
changements économiques et sociaux et de valider les 
connaissances acquises.  
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LOI D’ORIENTATION SUR L’EDUCATION 
 
 
Loi n o  89-486 du 10  juillet 1989  
(Président de la République ; Premier ministre ; 
Education nationale, Jeunesse et Sports ; Economie, 
Finances et  
Budget ; Fonction publique et Réformes administratives ; 
Affaires étrangères ; Départements et Territoires d’outre-
mer ; Agriculture et Forêt ; Enseignement technique ; 
Jeunesse et Sports)  
Loi d’orientation sur l’éducation.  
NOR : MENX8900049L  
L’Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré,  
L’Assemblée nationale a adopté,  
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit :  
 
Art.  7 bis (ajouté par la loi n o  93-1313 du 20  
décembre 1993 ) . - Tout jeune doit se voir offrir, avant 
sa sortie du système éducatif et quel que soit le niveau 
d’enseignement qu’il a atteint, une formation 
professionnelle. Celle-ci est dispensée soit dans le cadre 
des formations conduisant à un diplôme d’enseignement 
professionnel, soit dans le cadre des formations 
professionnelles d’insertion organisées après l’obtention 
des diplômes d’enseignement général ou technologique, 
soit dans le cadre de formations spécifiques inscrites 
dans les plans régionaux de formation professionnelle. 
Les formations sont mises en place en concertation avec 
les entreprises et les professions.  
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Art.  8 (modifié par les lois n os  92-675 du 17  juillet 1992 et 
93-1313 du 20  décembre 1993 ) . - Le droit au conseil en 
orientation et à l’information sur les enseignements, sur 
l’obtention d’une qualification professionnelle sanctionnée 
dans les conditions définies à l’article  L  115-1 du Code du 
travail et sur les professions fait partie du droit à l’éducation.  
L'élève élabore son projet d'orientation scolaire et 
professionnelle avec l'aide de l'établissement et de la 
communauté éducative, notamment des enseignants et des 
conseillers d’orientation, qui lui en facilitent la réalisation 
tant en cours de scolarité qu’à l’issue de celle-ci.  
A cette fin, les élèves disposent de l’ensemble des 
informations de nature à permettre l’élaboration d’un projet 
d’orientation scolaire et professionnelle.  
Ils bénéficient notamment d’une information sur les 
professions et les formations qui y préparent sous contrat de 
travail de type particulier et sous statut scolaire.  
Cette information est destinée à faciliter le choix d’un avenir 
professionnel, de la voie et de la méthode d’éducation qui y 
conduisent.  
Cette information est organisée sous la responsabilité des 
chefs d’établissement, dans le cadre des projets 
d’établissement ou de projets communs à plusieurs 
établissements. Elle est conjointement réalisée par les 
conseillers d'orientation psychologues, les personnels 
enseignants, les conseillers de l’enseignement 
technologique et les représentants des organisations 
professionnelles et des chambres de commerce et 
d’industrie, de métiers et d’agriculture. Elle s’accompagne de 
la remise d’une documentation.  
La décision d’orientation est préparée par une observation 
continue de l’élève.  
Le choix de l’orientation est de la responsabilité de la famille 
ou de l’élève quand celui-ci est majeur. Tout désaccord avec 
la proposition du conseil de classe fait l’objet d’un entretien 
préalable à la décision du chef d’établissement. Si cette 
dernière n’est pas conforme à la demande de l’élève ou de sa 
famille, elle est motivée.  
La décision d’orientation peut faire l’objet d’une procédure 
d’appel. 
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LOI D’ORIENTATION SUR L’EDUCATION 
 
 
Loi n o  89-486 du 10  juillet 1989  
 
 
Art.  8 (modifié par les lois n os  92-675 du 17  juillet 
1992 et 93-1313 du 20  décembre 1993 ) . - Le droit au 
conseil en orientation et à l’information sur les 
enseignements, sur l’obtention d’une qualification 
professionnelle sanctionnée dans les conditions 
définies à l’article  L  115-1 du Code du travail et sur 
les professions fait partie du droit à l’éducation.  
L'élève élabore son projet d'orientation scolaire et 
professionnelle avec l'aide de l'établissement et de 
la communauté éducative, notamment des 
enseignants et des conseillers d’orientation, qui lui 
en facilitent la réalisation tant en cours de scolarité 
qu’à l’issue de celle-ci.  
(… ) 
La décision d’orientation est préparée par une 
observation continue de l’élève.  
Le choix de l’orientation est de la responsabilité de 
la famille ou de l’élève quand celui-ci est majeur. 
Tout désaccord avec la proposition du conseil de 
classe fait l’objet d’un entretien préalable à la 
décision du chef d’établissement. Si cette dernière 
n’est pas conforme à la demande de l’élève ou de sa 
famille, elle est motivée.  
La décision d’orientation peut faire l’objet d’une 
procédure d’appel. 
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Rapport annexé 
 
LES MISSIONS ET LES OBJECTIFS FIXÉS PAR LA 
NATION 
 

 
 

LES CYCLES D’APPRENTISSAGE  
 
 

… 
 
A la fin de chaque cycle, une décision est prise qui 
peut être notamment :  
 
¾ L’orientation vers le cycle ultérieur ;  
 
¾ Une année complémentaire de consolidation 

dans le cas où les objectifs fixés pour le cycle 
n’ont pas été atteints ;  

 
¾ La sortie du système éducatif pour s’insérer 

dans la vie professionnelle, dans le seul cas où 
l’élève a dépassé seize ans et où il choisit lui-
même cette voie. L’école assure alors un 
accompagnement de l’élève pendant la première 
année qui suit sa sortie.  

 
La possibilité d’un retour lui est ouverte.  
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Rapport annexé 
 
LES MISSIONS ET LES OBJECTIFS FIXÉS PAR LA 
NATION 
 
LE JEUNE CONSTRUIT SON ORIENTATION AU LIEU 
DE LA SUBIR  
 
Nul ne peut, en effet, décider à sa place. Pour effectuer 
son choix, il reçoit information, aide et conseil. Sa famille 
et l’école (enseignants, chef d’établissement, personnels 
d’éducation et d’orientation) y participent. Cependant, la 
mise en pratique du principe fondamental de la maîtrise 
de son orientation par le jeune peut rencontrer deux 
limites. Il s’agit tout d’abord de la nécessité d’avoir 
acquis certaines connaissances et certaines aptitudes 
pour tirer profit d’un enseignement ultérieur. Il s’agit 
ensuite des limites de l’offre de formation, en particulier 
dans le cas des formations professionnelles dont le 
développement est en partie lié à l’importance des 
débouchés.  
Les conflits qui peuvent surgir sont traités par des efforts 
d’information et de dialogue, notamment dans le cadre 
du contrat de formation. La diminution des cas de 
désaccord est un objectif à réaliser à tous les niveaux 
d’enseignement et dans le projet d’établissement. 
Aucune décision de refus du projet de l’élève ne peut 
être prise sans être explicitement motivée.  
L’évaluation des connaissances et des compétences de 
l’élève est nécessaire pour qu’il construise son 
orientation ; elle fait partie de la formation. Cette 
évaluation doit être aussi continue que possible. Les 
modalités d’attribution des diplômes combinent 
l’évaluation en cours de formation et des examens 
terminaux.  
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Rapport annexé 
 
LES MISSIONS ET LES OBJECTIFS FIXÉS PAR LA NATION 
 
OBJECTIFS A ATTEINDRE  
 

Collège Lycée 

Le collège accueille 
l'ensemble d'une classe 
d'âge : tous les élèves doivent 
accéder en classe de 
Troisième grâce à des voies 
diversifiées. 

Pour favoriser la réussite du 
plus grand nombre et 
déboucher sur la vie 
professionnelle ou la poursuite 
d'études supérieures, le lycée 
est organisé en formations 
diversifiées générales, 
technologiques ou 
professionnelles reliées entre 
elles par des passerelles. 

Il a pour mission 
d'approfondir les 
apprentissages de l'école 
primaire et de parfaire la 
maîtrise de la langue sous 
toutes ses formes, grâce à 
des démarches pédagogiques 
répondant à la diversité des 
élèves. 

En offrant aux élèves des 
parcours diversifiés, il leur 
assure une solide formation 
générale autorisant la 
poursuite ultérieure de leurs 
études et l'accès à une vie 
professionnelle et sociale de 
qualité. 

Ceux-ci y apprennent le 
raisonnement et l'observation 
à travers différentes 
disciplines, y pratiquent une 
langue étrangère dans son 
expression courante et 
commencent à en étudier une 
seconde. 

Il cultive les capacités de 
travail personnel, de 
raisonnement, de jugement, de 
communication, de travail en 
équipe et de prise de 
responsabilités. 

L'élève construit un premier 
projet d'orientation. 

Le lycée permet à chaque 
jeune de réaliser son projet 
personnel. 

 
 


